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• Congo/Justice. Procès
ajourné pour l'opposant
André Okombi SalissaLe procès pour atteinte àla sécurité intérieure del'Etat de l'ancien candidatà la présidentielle de 2016André Okombi Salissa, 56ans, s'est ouvert hier àBrazzaville et a été immé-diatement ajourné, aconstaté un journaliste del'AFP.
• Mozambique / Poli-
tique. Ossufo Momade
confirmé à la tête de
l'oppositionLe chef par intérim de l'ex-rébellion mozambicainedevenue opposition (Re-namo), Ossufo Momade, aété confirmé au poste deprésident de son parti àl'issue de son congrès, a-t-on appris hier auprès d'undélégué du mouvement. Ilsuccède officiellement auchef historique de la Re-namo Afonso Dhlakama,décédé brutalement enmai 2018.
• Soudan/Troubles. Dis-
persion de manifestants
marchant vers la prési-
denceLa police a dispersé hier àcoups de gaz lacrymo-gènes des manifestantsantigouvernementaux quimarchaient en directiondu palais présidentielpour appeler Omar el-Bé-chir à quitter le pouvoir,quatre semaines après ledébut de la contestation.

L'Afrique en bref

• Colombie / Attentat.
Neuf morts à BogotaAu moins neuf personnesont été tuées et 54 autresblessées hier lors d'un at-tentat à la voiture piégéecontre l'école de police,dans le sud de Bogota,qualifié par le présidentIvan Duque de "misérable
acte terroriste".
• Etats-Unis-Russie/En-
quête. Les confidences
d'un avocat de TrumpL'avocat du présidentaméricain, Rudy Giuliani, asoutenu qu'il n'avait "ja-
mais dit qu'il n'y avait pas
eu de collusion" entrel'équipe de campagne ducandidat républicain en2016 et la Russie, simple-ment que Donald Trumplui-même n'était pas im-pliqué. 
• France/Enquête. Be-
nalla, ex-collaborateur
de Macron, en garde à
vue

Alexandre Benalla, ex-col-laborateur d'EmmanuelMacron déjà poursuivipour violences contre desmanifestants, a été placéen garde à vue hier dansl'enquête sur l'utilisationcontroversée de ses passe-ports diplomatiques aprèsson limogeage des ser-vices de la présidencefrançaise, a-t-on appris desource judiciaire.
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Lui comme son bras droit
Charles Blé Goudé doivent
"rester sous la garde de la
CPI" jusqu'à ce que l'appel
du parquet contre leur li-
bération soit entendu.

LA Cour pénale internatio-nale (CPI) a suspendu mer-credi soir la remise enliberté de l'ancien prési-dent ivoirien LaurentGbagbo, après un nouvelappel déposé par le procu-reur au lendemain de sonacquittement retentissant.Les juges avaient ordonnéplus tôt sa remise en li-berté, ainsi que celle de sonbras droit Charles BléGoudé (ex-chef du mouve-ment des Jeunes patriotes),après leur acquittementd'accusations de crimescontre l'humanité.Mais, selon la CPI, les deuxhommes doivent mainte-nant "rester sous la garde
de la CPI" jusqu'à ce quel'appel du parquet contreleur libération soit en-

tendu.
"En attendant la décision de
la chambre d'appel sur l'ap-
pel du procureur (...) MM.
Gbagbo et Blé Goudé reste-
ront sous la garde de la
CPI", a indiqué un porte-parole de la Cour, basée àLa Haye.En détention depuis plusde sept ans, LaurentGbagbo était jugé pour descrimes commis pendant lacrise de 2010-2011, née deson refus de céder le pou-voir à son rival, l'actuelprésident ivoirien Alas-sane Ouattara.Il avait finalement été ar-rêté en avril 2011 par lesforces du président Ouat-tara, soutenues par l'Onuet la France. Il est le pre-mier ancien chef d'État àavoir été remis à la CPI.Laurent Gbagbo et CharlesBlé Goudé étaient accusésde quatre chefs de crimescontre l'humanité : meur-tres, viols, persécutions etautres actes inhumains,pour lesquels ils ont tou-jours plaidé non coupable.Dans un premier temps, lachambre de première ins-tance avait pourtant
"constaté qu'il n'y avait pas

de circonstances exception-
nelles allant à l'encontre de
la mise en liberté de M. Lau-
rent Gbagbo et M. Charles
Blé Goudé (ex-chef du mou-
vement des Jeunes pa-
triotes) suite à leur
acquittement" mardi.La plupart des tentativesde la Cour de juger des per-sonnalités politiques dehaut rang – presque toutesen Afrique – se sont sol-dées par des échecs ou desacquittements.
"SUBMERGES DE JOIE"•L'annonce de l'acquitte-ment de Laurent Gbagbo

avait provoqué des scènesde liesse chez leurs parti-sans en Côte d'Ivoire maisaussi un appel des autori-tés à "garder de la compas-
sion pour les victimes" etsuscité des critiques de laCPI qui subit un nouveaucamouflet.
"Nous sommes tellement
submergés de joie", a dé-claré mercredi Marie Lau-rence Gbagbo, la fille deLaurent Gbagbo, devant laCPI. "Nous n'avons pas en-
core été autorisés à lui par-
ler parce que je pense que la
paperasse est en cours de

traitement. Mais nous sup-
posons que le plan est de re-
tourner en Côte d'Ivoire".
"C'est l'espoir et le plan", a-t-elle expliqué, ajoutant nepas savoir "combien de
temps cela prendra".En Côte d'Ivoire, M.Gbagbo est toujours sous lecoup d'une condamnationde 20 ans qui date de jan-vier 2018 pour crimes éco-nomiques. Il est cependantpeu probable que la policeivoirienne tente de l'arrê-ter s'il retourne dans lepays.
"La décision de revenir" enCôte d'Ivoire "lui appar-
tient", a annoncé mercredile gouvernement ivoirienaprès avoir appelé dans lajournée "l'ensemble des po-
pulations au calme, au par-
don et à la réconciliation".----------------------------------
• La défense de Gbagbo
veut le voir libre tout de
suite. Les avocats de l'ex-président ivoirien LaurentGbagbo, acquitté mardid'accusations de crimescontre l'humanité, ont de-mandé hier à la Cour pé-nale internationale (CPI)de permettre sa mise en li-berté.

La CPI suspend la remise en liberté de Laurent Gbagbo
Côte d'Ivoire/En dépit de son acquittement

AFP
La Haye/Pays-Bas

Douche froide pour l'ancien président Laurent
Gbagbo. Malgré son acquittement, il doit demeurer

en détention.

Ph
o
to

 :
 A

FP

LE président nigérian Mu-hammadu Buhari, candidatà sa propre réélection enfévrier, a assuré lors d'undébat télévisé mercredisoir, être assez en formepour diriger ce géant pé-trolier de 180 millions mal-gré les critiques sur sonâge avancé.Le 16 février, 84 millionsd'électeurs nigérians serendront aux urnes pourdésigner leur nouveau pré-sident, dans ce qui s'an-nonce être un scrutin trèsserré, entre Buhari, 76 ans,et son principal opposantAtiku Abubakar, 72 ans, du

Parti démocratique popu-laire (PDP).Le chef de l'Etat et candidatdu Congrès des Progres-sistes (APC) a passé aumoins neuf mois à Lon-dres, où il était soigné pourune maladie non révéléeau grand public, lors de sonpremier mandat.Interrogé sur ses capacitésphysiques pour être recon-duit à la tête du pays, Bu-hari a répondu : "Je pense
maintenant que nous
l'avons démontré". Il a in-vité les électeurs à se faireune opinion de sa bonnesanté en l'observant lorsdes meetings politiques àtravers le pays : "Voyons si
je suis en forme ou pas".
"J'irai de stade en stade, et
je répondrai aux ovations
des électeurs", a-t-il expli-

qué sur un plateau télévisé.
"Je leur expliquerai com-
ment nous avons trouvé le
pays, et où il en est mainte-
nant."C'est la cinquième fois queBuhari se présente à une

élection présidentielle,après ses échecs de 2003,2007 et 2011 et sa victoirehistorique en 2015, où ilfut le premier candidat del'opposition à remporter leposte suprême dans l'his-

toire du pays.Les élections générales defévrier s'annoncent ser-rées entre le PDP et l'APC,mais l'ancien général Bu-hari, qui avait dirigé lepays en 1983 pendant lesdictatures militaires estresté évasif sur son accep-tation ou non de sa possi-ble défaite.
"Ça ne serait pas la pre-
mière fois que je perds une
élection", a-t-il expliqué.Début septembre, AtikuAbubakar, ancien vice-pré-sident entre 1999 et 2007,avait déclaré avoir des
"craintes" pour les pro-chaines élections géné-rales, estimant que leprésident Buhari était "in-
transigeant et ivre de pou-
voir". 

Buhari affirme être en assez bonne santé pour assu-
rer un second mandat

Nigeria/Présidentielle du 16 février

AFP
Abuja/Nigeria

Qu'importe son âge
(76 ans). Le président
Muhammadu Buhari se
sent d'attaque pour

accomplir un nouveau
mandat.
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UN Canadien enlevémardi sur un site minierdu nord-est du BurkinaFaso, Kirk Woodman, aété retrouvé mort mer-credi soir, vraisemblable-ment assassiné par sesravisseurs lors de leurfuite.
"C'est avec une vive émo-
tion et une grande tris-

tesse que nous avons ap-
pris la mort du Canadien
Kirk Woodman, enlevé par
des individus non identifiés
dans la nuit du 15 au 16
janvier 2019, à la base vie
de la société de prospec-
tion minière Productive
Discovery dans le village
de Tiabangou (Nord-Est)",a annoncé hier le ministreburkinabè des Affairesétrangères Alpha Barrydans un communiqué.
"Le gouvernement du Bur-
kina condamne avec la
dernière énergie ce lâche

assassinat et assure qu'une
enquête est ouverte et
(que) toutes les mesures
seront prises pour retrou-
ver et punir les coupables",a-t-il poursuivi.
"Le Canada condamne les
responsables de ce crime
odieux", a déclaré de soncôté la ministre cana-dienne des Affaires étran-gères Chrystia Freeland,dans un communiqué, of-frant son aide aux autori-tés burkinabè pour
"rechercher les responsa-
bles et les traduire en jus-

tice".
"Le corps portant des im-
pacts de balle (...) a été dé-
couvert mercredi soir par
des populations qui ont
alerté les forces de l'ordre.
Il n'avait aucun document
d'identification ni de télé-
phone sur lui permettant
de l'identifier formelle-
ment sur place", avait pré-cisé auparavant unesource sécuritaire.M. Woodman "a été iden-
tifié par des proches colla-
borateurs" hier, selon leministre Alpha Barry.

Vice-président de la so-ciété canadienne ProgressMinerals, Kirk Woodman,géologue et responsablede l'exploration minièreau Burkina Faso et enCôte d'Ivoire, avait été en-levé mardi soir sur le sitede Tiabangou, dans laprovince du Yagha, dansle nord-est du Burkina,par un groupe armé, avaitdéclaré mercredi à l'AFPle ministre burkinabè dela Sécurité, Clément Sa-wadogo.

Un Canadien enlevé mardi assassiné par ses ravisseurs
Burkina Faso/Violence

AFP
Ouagadougou/Burkina Faso


